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V I M A R, 

Député  du  departement  de  la  Seine-Inférieure 
au  Confeil  des  Anciens, 

Sur  la  réfoludon  du  27  thermidor  an  G ^ relative 
aux  aliénations  de  biens  domaniaux  fuites  par 
d ancien  gouvernement. 


Nota.  Cette  opinion  n*a  pas  été  prononcée  à la  tribune; 
j’avüis  entrepris  üe  prouva  les  propofuions  luivantes  ; 

1°.  La  réfolution  eft  impolitique  fous  plufieurs  rapports, 
& fur- tout  par  fon  exctHive  rigueur  , par  fon  injuflice  envers 
les  détenteurs  des  petits  domaines  j 

2°.  Elle  cfl:  inconfticutionnelle  par  fon  article  XXVI; 

3®.  Elle  eft  p[us  injufte , plus  rigoureufe  que  les  anciennes 
lois  fifcales  dans  la  plupart  de  fes  autres  difpol'îtions  ; 

4®.  Elle  eft  incomplète. 

5®.  Je  réfutois  les  objections  de  ceux  de  mes  collègues 
qui  prétendoient  qu*elle  n’étoit  pas  encore  allez  rigoureufe. 

Ce  travail  fort  étendu  ifétoit  pas  achevé  lorfque  l;i 
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difcuffion  a été  fermée  Sc  la  réfolution  rejetée  ( 8 vendé- 
miaire an  7.  ) 

Une  commllîîon  ayant  été  nommée  par  le  Confeil  des 
Cip.q-Cents  pour  préfenter  un  nouveau  projet,  je  publie  mes 
deux  premières  propofuions , préfumant  qu’elles  renferment 
quelques  idées  qui  peuvent  être  utiles,  & qui  ne  fe  trouvent 
pas  dans  les  difcouis  imprimés.  ' 


1®.  La  réfolution  cjl  impolitique  fous  plujjeurs  rapports  j & 
fur-tout  par  fon  excejfve  rigueur  _y  par  fon  injuf  icc  envers  les 
détenteurs  de  petits  domaines. 

I.a  recherche  de  l’ancien  domaine  n’a  pas  pour  but  den 
conferver  la  propriété  à la  nation,  mais  de  le  recouvrer  pour 
le  revendre  aufîitôc.  On  prétend  que  les  befoins  de  lEtat  & 
la  pénurie  du  tiéfor  public  rendent  nécefïaire  & fort  ur- 
genre  cette  double  mefure. 

Il  refte  à vendre  une  partie  des  biens  qui  ont  appartenu 
aux  émigrés , de  ces  biens  qu’il  faudroit  donner , s il  ne  fe 
préfentoit  perfonne  pour  les  acquérir. 

Par  quelle  fatalité  raliénadon  en  eft-elle  entravée  fi  fou- 
vent , ôc  pourquoi  tant  d’emprefiément  à recouvrer  1 an- 
cien domaine  pour  raliéner  ? 

On  veut  mettre  en  vente  à la  fois  l’ancien  domaine  & le 
nouveau. 

Je  prédis  que  fi  l’on  faifoit  la  grande  faute  d aliéner  en 
même  temps  l’un  & l’autre , il  ne  fe  vendroit  point  un  hec- 
tare de  biens  d’émigrés.  Ce  ne  font  pas  les  vrais  amis  de  la 
République  qui  font  en  état  d’acquénr  , mais  cette  bande 
de  vampires  qui  ont  fondé  leur  fortune  fur  la  misère  pu- 
blique , & qui , devant  leurs  fcandaleufes  richefies  aux  in- 
cidens  malheureux  de  la  révolution  , ia  haifient  cependant , 
& font  toujours  prêts  à la  vendre.  le  ne  fais  encore  pat  quelle 
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fatalîré  ce  qu’on  fait  eft  prefqne  toujours  ce  que  défirent 
ces  gens- là  qu’on  dérefte  , ôc  qu’afiTurémenc  on  n’a  pas  def- 
fein  de  favorifer.  Ils  ne  préféreront  point  îes  biens  de^  émi- 
grés ; ils  attendent  avec  impatience  l’ancien  domaine  pour 
le  dévorer. 

J’ajoute  que  fi  l’on  aliène  à la  fois  &:  les  anciens  do- 
maines ôc  les  nouveaux , on  mettra  en  vente  une  plus 
grande  malfe  de  biens;  c’eft  le  moyen  de  vendre  les  uns 
& les  autres  à vil  prix. 

Peut-on  concevoir  rien  de  plus  impolitique  ? 

Mais  eft-il  vrai  que  îa  mefiire  propofée  foit  propre  à 
procurer  au  gouvernement  de  grandes  ôc  promptes  ref- 
fources  ? je  ne  le  crois  pas,  ou,  pour  mieux  dire,  le  con- 
traire me  paroît  indubitable. 

J’ai  ouï  dire  à cette  tribune  que  la  Convention  natio- 
nale avoir  évalué  à i,5oo  millions  le  prix  des  domaines 
aliénés  par  l’ancien  gouvernement  : je  ne  fais  quelle  écoit  la 
bafe  de  ce  calcul  ; mais  j’obferve  qu’il  a été  fait  en  l’an  2 ; 
j’obferve  encore  que  le  comité  des  domaines  de  l’Afiemblée 
légiflâtive  n’avoit  pas,  à beaucoup  près  , conçu  de  fi  hautes 
cfpétances  ; qu’il  avoit  été  beaucoup  plus  modéré  dans  fes 
évaluations  au  mois  de  feptembre  179^^,  c’eft-à-dire  , dans 
un  temps  où  déjà  le  papier-monnoie  avoit  perdu  une  grande 
partie  de  fa  valeur  nominale.  J’ajoute  que,  depuis  cette 
époque,  la  portion  la  plus  intérefianre  , la  plus  précieufe  des 
domaines  engagés  , eft  rentrée  entre  les  mains  de  la  nation 
par  la  confifcacion  des  biens  des  émigrés.  Ce  qui  refte  à- 
recouvrer  n’eft  point,  à beaucoup  près , une  mine  aulîi  abon- 
dante qu’on  fe  le  perluade.. 

D’une  autre  parc,  la  réfoliuion  eft  fi  rigoureufe  , fi 
injufte , fi  révoltante  dans  fes  moyens  d’exécution  , que  la. 
recherche  de  ces  domaines  fera  nécefiairemenc  lente , fuf-  , 
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pendne  par  de  grands  obftacles  , ernbarraflVe  de  difficultés 
infinies , ardentes  opiniâtres.  On  doit  s’attendre  à une 
longue  réfillance  ; on  doit  s’attendre  que  les  détenteurs 
mettront  toutes  fortes  d’expédiens  en  ulage  pour  éviter  , 
pour  retarder  du  moins  une  dépolleirion  ruintufe. 

Enfin  il  n’exifie  pas  encore  de  loi  qui  détermine  le 
mode  de  la  revente  de  ces  domaines.  Je  lis,  dans  l’ar- 
ticle XV  de  la  réfoi ution  , qu’ils  feront  vendais  dans  la 
forme  & les  valeurs  qui  feront  preferues  par  une  nouvelle 
loi.  Ceci  peut  paroîtie  étrange  , & d'ailleurs  peu  conciliable 
avec  l’urgence  alléguée  de  la  meluie. 

La  réfol  ution  n’efi;  donc  nullement  propre  à remplir  l’objet 
pour  lequel  elle  a été  faite. 

Je  fais  bien  que  fon  but  principal  eft  de  déterminer  les 
engagifies  à fe  procurer  la  propriété  incommntable  de 
leurs  fonds  refpecîifs  , en  payant  en  numéraire  le  quart  de 
leur  valeur  tftimarive.  Je  conçois  que  fi  cet  expédient  avoic 
un  plein  fiiccès , il  fourniroit  quelques  reffiources  au  gou- 
vernement ; mais  la  réfolution  met  d fi  haut  prix  la  faculté 
qu’elle  accorde  aux  engagiftes,  le  délai  qu’elle  leur  aiiîgne 
pour  en  faire  ufage  eft  fi  court  , que  la  plupart  n en 
pourront  point  profiter. 

Porfonne  n’ignore  â quel  point  le  numéraire  eft  rare  ; 
& l’on  doit  favoir  que  prefque  tous  les  détenteurs  de 
petits  domaines  font  de  pauvres  cultivateurs  , qui  , ayant 
bien  de  la  peine  â vivre  5c  â faire  fubfiîJer  leur  famille 
avec  le  fruit  de  leurs  travaux  , n’out  pu  rien  mettre  en 
réferve. 

On  doit  favoir  encore  qu’il  exifie  une  infinité  de  petits 
domaines  engagés  dans  les  départemens  de  rOueft  , ra- 
vagés par  la  guerre  civile  la  plus  défaftreufe  dont  i’hiftoire 
ait  coiifervé  ie  foiivenic  douloureux  : comment  les  infor- 
tunés habirans  de  ces  mdheureureufes  contrées,  où  tous 
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les  pas  des  féroces  émigrés  & des  autres  brigands  à la  folde 
de  l’Angleterre,  ont  été  marqués  par  le  carnage,  le  vol,  l’in- 
cendie &c  la  dévaftation  -,  comment , dis-je  , les  infortunés 
habirans  de  ces  mallieureufes  contrées  pourroienc-ils  payer 
en  numéraire  , dans  le  délai  de  quelques  mois  , Je  quart 
de  la  valeur  de  leurs  domaines , eux  qui  manquent  de 
moyens  pour  rebâtir  leurs  chaumières  dévorées  par  les 
flammes,  pour  déficher  leurs  champs  reliés  longtemps 
incultes  , pour  acheter  même  des  inftrumens  aratoires  ; 
eux  qui , dans  rimpuilfance  d’acquitter  la  totalité  de  leurs 
contributions,  ont  été  affranchis,  par  le  Corps  légiflatil , 
de  lobligation  d’en  payer  une  partie? 

£c  notre  collègue  MaÜeville  vous  a dit  que  les  dépar- 
temens  qui  bordent  le  Rhin  font  compofés,  en  majeura 
partie,  de  domaines  engagés;  qu’il  feroit  impoffible  à leurs 
habitans  , dëfolés  depuis  tant  d’années  par  la  guerre,  de 
profiter  de  la  faculté  accordée  aux  engagiftes  de  garder 
leurs  domaines  en  payant  le  quart  de  leur  valeur  dans  le 
délai  de  cinq  mois. 

La  loi  cquivaudroit  donc  â une  expropriation  forcée 
dans  les  départemens  de  l’Oueff  de  dans  ceux  qui  forment 
la  rive  gauche  du  Pvhin. 

Dans  les  départemens  moins  miférables,  ôc  parmi  les 
hommes  qui  (ont  en  état  de  faire  le  facrifee  exigé  par 
la  rélüludon,  le  plus  grand  nombre  ignorent  que  l’im- 
meuble dont  ils  jouîflent  appartint  jadis  à lacomonne: 
la  recherche  doit  remonter  julqu’au  milieu  du  ftizième 
flècle.  Les  domaines  dont  l’aliénacioii  eft  ancienne  ont 
changé  trente , quarante  fois  de  polfelTeurs  ; le  temps  en  a 
dévoré  les  titres.  La  plupart  des  détenteurs  ne  fongeront 
pis  à profiter  de  la  relîbiirce  offerte  par  la  reloiution  ; 
d’autres  , mieux  inffruics  , craindront  de  fe  trahir  , en  le 
préfentant  pour  en  faire  ufage.  Enfin  elle  eff  environnée  de 
tant  de  diffîcuîtés,  qu’il  fera  ,pour  ainfi  dire,  impoffible  d'en 
jouir. 
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Qu’arrivera-t-il  donc  ? 

Charles  Delacroix  , dans  un  rapport  fur  la  loi  du  lo 
frimaire  an  2. , dont  la  révifion  etoit  fortement  foUicitee  $ 
difoit  : « Les  ordonnances  domaniales  , dont  cette  loi  eft 
» le  renouvellement , ont  dans  tous  les  temps  paru  dune 
» rigueur  exccfïive,  Sc  les  tentatives  de  1 ancien  gouver- 
nement  pour  les  faire  executer  ont  toujours  excite  les 
plus  vives  réclamations. 

Il  aiu'oit  pu  dire  que  l’ancien  gouvernement  avoir  ma- 
nifcfté  pliiheurs  lois,  depuis  Tannée  17 2.5  y le  delTein  de 
révoquer  en  malle  les  anciennes  Sc  les  nouvelles  aliénations^ 
mais  qu’un  cri  général  d’indignation  1 avoir  toujours  con- 
traint d’y  renoncer  , tout  defpotique  qu’il  fût  : j ajoute  que 
le  parallèle  des  anciennes  5c  des  nouvelles  lois  prouve  que 
celles-ci  lurpanent  celles-là  en  rigueur. 

La  loi  du  premier  décembre  179'^  eteexecutee^ 

celle  du  3 feptembre  1792  n’a  pas  eu  plus  de  fuccès  : 
jamais  loi  ne  fut  plus  violente,  plus  tyrannique  que  ccile 
du  10  frimaire  an  2*,  elle  pla^oit  le  détenteur  dans  la 
cruelle  aîtcrnarive  , ou  de  cônfommer  fa  propre  ruine,  ou 
de  compromettre  fa  liberté , fa  vie  même , en  lui  prefer^ 
vant  de  dépofer  Tes  titres, peine  d'être  réputé  fufpect. 
Elle  commandoit  la  même  peine  ^ l abus  de  la  confianœ 

en  ordonnant  aux  dépojîtaires  particuliers  de  titres  relati  s 
aux  biens  domaniaux  d’en  faire  la  déclaration.  Le  terrible 
^gouvernement  révolutionnaire  fut  établi  peu  de  jours  apres. 
Cependant  la  loi  ne  fut  exécutée  que  par  un  périt  nombre  de 
détenteurs,  5c  des  milliers  de  réclamations  fe  firent  entendre 
aun'uÔ!  qu’il  fût  permis  à la  Convention  nationale  d ecouter 
la  voix  des  opprimés. 

La  fufpenbon  décrétée  le  22  frimaire  an  o ne  fut 
un  ade  de  foiblelTe  , mais  de  prudence  5c  de  juftice.  On' 
peut  d’autant  moins  la  blâmsr  , que  la  néceffité  de  retor- 
met  la  loi  du  lo  frimaire  ati  2,  eft  avouée  par  la  relolu- 


tioti  qui  la  modifie.  I.a  Convenciou  nationale  comprit  qu  une 
loi  qui  déttuifoit  d’un  feul  coup  un  très-grand  nombre  de 
fortunes  , qui  condamnoit  aux  horreurs  de  l’mdigence  une 
multitude  de  familles  intéreffantes , qui  épouvantoit  même 
les  propriétaires  qu’elle  ne  frappoit  pas , ne  pouvoir  être 
exécutée  fans  des  moyens  extrêmes,  fans  fane  une  roule 
de  mécontens  ^ elle  comprit  que  li  cette  loi  n avoir  pas  été 
obéie  fous  le  règne  de  la  terreur,  elle  le  feroit  moins  encore 
fous  celui  de  la  juftice  & de  la  modération  j elle  comprit 
GU  il  étoit  nécelTaire  d’effacer  des  fouvenirs  douloureux,  de 
calmer  des  reffentimens  profonds , de  raffurer  les  efprits  effa- 
rouchés , de  raffermir  la  propriété  ébranlée  jiifques  dans  fes 
fondemens  , de  réconcilier  avec  la  liberté  les  cœurs  aliénés 
par  Tanarchie , de  réparer  les  maux  quelle  n avoir  pu  pré- 
venir. 

En  un  mot,  elle  fut  ,dans  cette  circonftance,  telle  qu’elle 
fe  feroit  montrée  toujours,  (ielle  n eut  etc  jamais  tyrannilée, 
c’eft-â'dire  grande,  jiifte  & lage. 

L’expérience  attefte  donc  que  la  refolution  , fi  elle  étoit 
convertie  en  loi , éprouveroit , dans  fon  execution , des 
obftacles  pour  ainh  dire  Infurmontables. 

Et  c’eft,  à mon  fens,  une  calamité  que  l’in  exécution 
d’une  loi  , parce  qu’elle  aceufe  le  Corps  légiffatif  d in- 
juûice,  ou  le  gouvernement  de  foibleffe.  * 

Et  n’eft  - il  pas  exceffivement  impolitique  de  faire  une 
loi  qui,  fiuvant  les  plus  fortes  probabilités  , ne  fera  point 
exécutée  ? 

Mais  fl  l’on  parvenoir  à faire  exécuter  la  loi  propofée, 
confidércz  , repréfemans  du  peuple,  quel  en  feroit  1 affreux 
réfultat  j voyez  le  délefpoir  de  fix  cent  mille  familles  ai- 
rachées  à la  fois  de  leurs  foyers , bannies  violemment  de 
l’héricnge  qui  les  a vues  naître  , quelles  ont  arrofé  de 
leurs  fueurs  , & fertilifé  par  leurs  travaux  conriniis.  Voyez- 
les  J contraintes  d’abandonner  le  champ  qui  les  nourrif- 
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foir , réduites  aux  plus  cruelles  extrémités  de  la  mifère» 
fans  afyle  , fans  pain  > oui , fans  pain  : car  on  veut  les  dé- 
polfèder^  avant  de  leur  avoir  reftiiué  leur  finance  : on  les 
oblige  a remplir,  pour  la  faire  liquider,  des  formalités 
lentes  & dirpendjeufey.  Après  une  longue  attente,  on  la 
leur  rembomftra  en  papier  fans  valeur.  Quelle  affreufe 
peifpeâiive  vous  avez  devant  les  yeux,  légilîatturs  humains , 
j U fies  & fages  ! 

ï-'t  permettez  moi  de  rappeler  une  fécondé  fois,  que  le^ 
malheuieux  déptrtemtns  de  i One  fi  & de  la  rive  gauche 
ou  Rhin  comptent  une  multitude  de  détenteurs  de  do- 
maines ensyiilés. 

Dans  quel  temps  vous  propofe-t-on  d’approuver  une  ré- 
foliitlt>n  , dont  rcFFet  néctfiaire  lerolt  d’augmenter  le  nombre 
oeja  trop  conlidérable  des  mécontens  ôc  des  ennemis  inté- 
iieurs  ? loiTqii  une  nouvelle  coalition  fe  forme  contre  la 
république  ; lorfque  la  violation  des  traités  la  force  une 
fecon  le  fois  a faire  entendre  le  cri  de  guerre  fur  le  con- 
tiuenr  ; lorl.-ju’iî  lui  importe  d’affocler  à fa  juûe  vengeance 
1 univerfaiité  des  Fiançais. 

Encore  un  mot  : lu  malveillance  emploie  mille  expé- 
dions pour  entraver  la  vente  des  domaines  que  la  nation 
pofiède  maintenant  ^ elle  inhnue  , elle  publie  meme  , 
roc  ou  tard  les  acquéreurs . ftront  dépofiédés  ou  fou 
des  taxes  extraordinaires  : ne  feruit-ce 
gereofes  erdommies  , que  d’abuFr 
révoquer  Indiitiniftemeiu  tou 
domaine  ? 


La  prudence  commanderoit 
contraire  , pour  rnetr 
fans  ménagement 
fortunes  particulières  , 
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Je  le  répète  , la  réfoîurion  efl  inexécutable  par  Ton  ex- 
trême rigueur  , par  fes  mauvailes  conîbinalfons  ^ par  les 
moyens  meme  que  i’imparience  a imaginés  pour  en  rem- 
plir l’objet.  On  a voulu  procurer  â l’état  une  grande  re(- 
fource  ; on  a voulu  la  lui  procurer  tout-à-l’heure  ; on  n’a 
fongé|qu’à  faire  une  loi  bien  bjeaie  ; on  n’en  a pas  envi- 
fagé  les  fuites  déraftteüfes  ; on  n’a  pas  calculé  la  réliftance 
qu'elle  éprouveroit  dans  fon  txecucion  : on  a voulu  faire 
en  une  leule  année  une  opération  de  finance  qui  de- 
mande un  bien  plus  long  temps  pour  s’effeétuer  fans 
fecoulîe. 

Si  l’on  me  difoit  ; les  befoïns  de  Vétat  font  urgens  & 
vous  propofe^  d'ajourner  fes  refources.  Je  répondrois  : Je 
veux  & je  veux  forcement  qu  on  fe  hâte  de  fecourir  le  gou‘ 
vernement  j mais  je  ne  veux  point  quon  trompe  fon  attente^ 
qu  on  mültiplie  fes  embarras  y au  lieu  de  les  diminuer  ‘ 
quon  lui  préfente  comme  prochaine  une  refource  éloignée  • 
qu  on  le  charge  d'exécuter  brufquement  une  mefure  qui  doit 
être  employée  avec  une  grande  circonCpeciion  y avec  une  (âge 
lenteur  y avec  tous  les  ménagemens  qui  peuvent  en  adoucir 
la  rigueur  ; je  ne  veux  point  quon  le  rende  odieux  ; je  ne 
yeux  point  que  y par  une  précipitation  funefle  y on  coupe 
l'arbre  par  le  pied  y pour  ny  cueiUir  que  des  fruits  acerbes  ; 
je  ne  veux  pas  enfin  que  Von  faffe  jur  cette  matière  des 
lois  plus  rigoureufes  que  ne  l' éwïent  celles  du  fisc  royal. 

Les  anciennes  lois  fifcales  difiinguoient  les  grands  do- 
maines & les  petits  domaines  : je  defire  que  l’on  refpeéte 
cette  diflinélion  crès-juite  ôc  très-fage. 

Je  ne  demande  point  de  grâce  pour  les  engagifies  des 
grands  domaines  non-feulement  parce  que  les  conctffions 
de  ces  fortes  de  biens  ont  leur  principe  dans  des  fources 
impures,  dans  la  prodigalité  des  rois , dans  l’avidité  induf- 
trieufede  leurs  courtlfans_,  mais  encore,  fiu-toiu,  parce 
que  les  lois  ne  permetcoicnr  point  de  les  aliéner  â per- 
pétuité. 

Opinion  de  Vimar.  A 5 
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Que  Ton  ordonne  clès-â-préfenr  par  une  loi  particulière 
la  recherche  de  cej  orands  domaines  ^ 

Que  l’on  ordonne  aufii  dès  - à - préfent  la  recherche  des 
échanges  frauduleux  ^ ôc  tous  ou  prefque  tous  le  font. 

Il  y a long  temps  qu’on  auioic  dû  faire  iifage  de  cette 
relfouice  très- légiiime.  Je  conçois  que  le  recouvrement  des 
grands  domaines  engagés  ou  échanges  ne  fera  point  l’ou- 
vuge  d’un  jour  \ mais,  en  arcendant,  vendez  pour  des  valeurs 
réelles  tout  ce  qu’il  vous  relie  de  biens  d’émigrés. 

Confervez  A la  diftinclioii  des  petits  domaines  toute  fa 
latitude. 

I^es  uns  ont  été  aliénés  a perpétuité  pour  rintérôt  de 
l’agriculture  , par  d’autres  motifs  d’utilité  publique  , pour 
débarrallcf  le  hfc  d’une  multiplicité  d’objets  plus  onéreux 
que  profitables:  laiff^-z  fablifter,  déclarez  inévocables  ces 
aliénations  conformes  aux  principes  d’une  adminillration 
fage  & autorifée  par  des  lois  revêtues  de  toutes  les  fotma- 
lités  preferites. 

Les  autres  domaines  ont  été  aliénés  fous  la  con-' 

dîtion  exprelTe  du  rachat  perpétuel.  Vous  pourrez  , fans 
injullice  , en  révoquer  l’engagement;  mais  attendez  que  les 
biens  des  émigrés  d’abord  , les  grands  domaines  enfuite  , 
foient  épuifés  ; bc  fur- tout  adoûciiTez  la  rigueur  de  cette 
mefure  par  tous  les  tempéramens  que  l’incérêc  bien  entendu 
de  l’Etat  & î’humaniië  con  fe  il  lent. 

Accordez  A tous  les  engagiltes  , fi  vous  voulez  , la 
faculté  d’acheter  la  propriété  incommutable  des  biens 
dont  ils  jouilTent  A titre  précaire  , & ne  la  rendez  pas 
illuloire  par  des  condirions  trop  onéreufes  ou  trop  diffi- 
ciles A remplir;  apprenez  A ceux  qui^l’ignorent  , que  les 
domaines  donc  ils  fe^  croient  propnécaires  appartiennent  à 
la  nation.  Pour  les  mettre  en  état  de  jouir  de  cette  faculté, 
que  le  délai  dans  lequel  ils  devront  en  faire  ufage  foit 
large , & ne  commence  qu’au  moment  où  la  régie  nationale 
leur  aura  intimé  l’ordre  de  déguerpir , & fait  figaifier  le  titre 
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»raljénâtîon  ^ rembonrfez  en  valears  réelles  , ôc  avant  de 
les  dépolbider  , la  finance  de  cet!X  qui  ne  pourront  pas 
en  payer  une  fécondé^  en  trois  mots,  faites  une  loi  jufte  , 
elle  commandera  la  (oum'.lTiün  , le  refpecl:  même  ; faites 
une  loi  modérée  , elle  infpirera  la  reconnoi (Tance  j faites 
une  loi  qui  prefcrive  à la  nation  de  prouver  la  domanialité, 
vous  rendrez  la  lecurlté  aux  proprietaires  que  la  réfolution 
alarme.  Par. une  telle  loi  vous  concili-iez  Tinrérêc  de  TEtat 
avec  la  julfice  & i’iiumaniré  : pcrfonne  ne  fe  plaindra  , 
perfonne  du  moins  n’aura  le  droit  de  fe  plaindre  ; s’il 
échappe  d’injuftes  murmures  , ils  feront  étouffés  par  l’ap- 
probation générale. 

II  s’en  faut  de  beaucoup  que  la  réfolution  ait  ces  ca- 
radèrts.  Je  dois  établir  d’abord  qu’elle  cft  un  attentat  contre 
la  conlcitution. 


2".  La  réfolution  eji  mconflituiionnelle  par  fon  article 

XXVI.  _ 

Voici  le  texte  de  cette  clirpofition  : — « I es  conteftations 
^>  qui  pourront  s’élever  fur  Texéemion  de  la  préfente  loi 
»>  feront  décidées  par  les  adminiftrations  centrales  de  dé- 
» pirtement,  fiuf  le  recours  au  Diredoire  exécutif  comme 
))  pour  les  autres  domaines  nationaux.  » 

Je  rappelle  que  le  but  de  la  réfolution  eft  de  réunir  au 
domaine  national  des  immeubles  aliénés  par  l’ancien  gou- 
vernement , fi  ceux  qui  les  pollèdcnt  ne  le  préfenrent  pas 
dans  un  délai  défini  pour  en  acquérir  la  propriété  incom- 
mutable. 

Ceci  pofé  , je  fais  une  liyporht'fe  pour  rendre  plus  fen- 
fible  l’application  de  Tartide  que  je  combats  , êc  le  vice 
imitant  que  je  lui  reproche. 

Je  jouis  d un  immeuble  y la  régie  de  Tenregiflrernent  me 
femme  de  le  déguerpir  j elle  prétend  qu’il  efr  un  domaine 
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national  , que  je  le  * poiïcde  à titre  précaire  , par  engage- 
ment J &c  que  la  concelîion  en  ell  annullée. 

Je  combats  formellement  ces  trois  allégations.  Je  fou- 
tiens  que  i’immeuble  dont  la  régie  veut  me  dépoiiilier 
eft  un  bien  patrimonial,  ôc  que  j'en  fuis  propriétaire  m- 
commutabL'. 

Peu  importe  que  la  prétention  de  la  régie  foie  bien  ou 
mal  fondée,  que  ma  refiftance  fort  légitime  ou  injufte  , 
toujours  elbil  qu'il  s’agit  ici  d’une  concelheion  qui  a pour 
objet  la  propriété. 

C’eft  principalement  pour  conferver  à chacun  ce  qui  lui 
appartient,  Ôc  par  conféquent  pour  décider  les  quedions 
de  propriété,  que  les  tribunaux  ont  été  inllitués  chez  tous 
les  peuples  ôc  dans  tous  les  temps.  • 

Toute  queftion  de  propriété  conftitue  ou  fait  naître  né- 
celTaircment  un  procès , un  débat  judiciaire. 

Or  , je  le  demande  , la  compétence  d’une  que  dion  de 
propriété,  d’un  procès,  d’un  débat  judiciaire,  n’appanient- 
elle  pas  au  pouvoir  judiciaire  ? ne  lui  appartient-  elle  pas 
edennellemenc  : c’eft-à-dire,  ôc  par  la  nature  de  ce  pou- 
voir , ôc  par  la  nature  de  la  matière  ? 

On  fait,  d’un  autre  coté,  que  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif  ôc  des  admlniftrations  centrales  n’ont  aucune 
analogie  avec  celles  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  feroit  donc  contre  la  nature  des  pouvoirs  ôc  des  chofes 
d’ôcer  aux  tribunaux  la  compétence  des  conteftations  que 
fera  naître  l’exécution  de  la  loi  propofée. 

Il  feroit  donc  contre  la  nature  des  pouvoirs  & des  chofes 
de  tranfmettre  cette  compétence  aux  adminillrations  ôc 
au  Diredoire  exécutif. 

Notre  charte  conftitutionnelle  s’y  oppofe  invincible- 
ment. ' 


i3 

Elle  diftingue  trois  pouvoirs  : 

Le  pouvoir  léglflatif , 

Le  pouvoir  exécutif. 

Le  pouvoir  jiuiiciaire. 

Elle  divife  & circonfcrîc  Tapanage  de  chacun  de  ces 
trois  pouvoirs. 

Elle  affigne  a chacun  d’eux  des  Hmices  qu’il  eft  dans 
l’henreufe  impuilTance  de  franchir , & qui  le  rendent  in- 
violable. 

Toute  entreprife  de  l’un  fur  l’autre  feroit  un  défordre, 
un  attentat , qui,  s’il  étoic  toléré,  ruineroit  notre  gouver- 
nement par  fa  bafe. 

■ La  divifion  des  pouvoirs  l’inviolabilité  de  leurs  limites 
refpecUves  font  de  rdfence  de  tout  gouvernement  libre. 

« La  garantie  fociale  ne  peut  exifter  , (i  la  divifion  des 
n pouvoirs  n’eft  pas  établie , & Ci  leurs  limites  ne  font 
« pas  fixées.  « ^rc.  1 7 des  Droits  de  riiomme, 

Pajoute  comme  conféqnence  nécelfaire  , que  la  ga- 
rantie fociale  ne  peut  exifler , fi  les  limites  afîignées  aux 
pouvoirs  divifés  peuvent  être  franchies  : la  confufion  des 
pouvoirs  efl  l’élément  de  l’arbitraire  ôz  par  conféqueiu  du 
dcfpotifme. 

C’eft  fur  tout  le  domaine  du  pouvoir  judiciaire  qui  doit 
être  facré  : aufïi  notre  conffitution  a- c- elle  pris  un  foin  tout 
particulier  de  le  mettre  à l’abri  de  rinvahon  des  deux  aiirres. 
Elle  prononce,  par  l’art.  2,02,  cette  interdiéllon  irrévo- 
cable : et  Les  fouefions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées 
» ni  par  le  Corps  légiflaiif  ni  par  le  pouvoir  exécutif.  » 

La  ptiillance  adminihrative,  s’il  eil:  permis  de  s’expri- 
mer amfi  , n’eft  autre  cho(e  qu’une  émanation  , un  ac- 
cefToite  du  pouvoir  exécutif,  auquel  il  eft  défendu  d’en- 
treprendre fur  le  pouvoir  judiciaire. 

L’art.  1 ^9  de  la  confticution  défend  d’ailleurs,  d’une  npanière 
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explicite  & dircéle,  « aux  aciminiftrations  départementales 
>5  ik  municip.iles  de  s’immifcer  dans  les  objets  dépendans 
« de  l’ordre  judiciaire.  » 

Les  lois  organiques  fortifient  de  plus  en  plus  ie  mur 
înLirmor.tab'e  de  fépararion  que  l’adfe  conliirutionnel  a 
éli.ve  entre  Ls  fonftjcns  des  înbunaux  & celles  des  corps 
aoÎK'unluanfs  : la  réfolution  propoie  de  le  lenveiitr  par 
rarticle  nue  ja  combats. 

La  nation  f^ra  ïntéreÇféc  dans  les  contejlations  que  cet 
an  U le  Jjumet  aux  ad^mraft  ratio  ns  centra.es  ^ fauf  re  recours 
ûu  necioirc  cxecutij  ; mais  cette  circonlLince  ne  change 
U ia  nature  des  choies,  ni  celle  des  attribLUions. 

Ou’un  conÜit  de  propriété  exiRe.de  citoyen  à citoyen , 
on  r;Li  d exifle  t.ncre  la  iKaion  iSe  un  individu,  tn  ed-il 
un  piOvès  , un  (?ébat  ji  diciaiie  ? / dopttr  la  ré- 
iv.)Iiuion  nu  Itio  t - ce  pas  évidemment  transformer  les  ad- 
înindirar  urs  un  juges  de  première  inlbnce,  de  le  Direc- 
toire exo:u:if  tn  tribunal  d’  ’ ' ' ’ 


La  nation  fera  intcnjfée  du 
naître  C execution  de  la  loi  propoféc  , 

c*cd  un  motd  de  plus  pour  en  conletvcr  ia  compétence 
aux  tribunaux. 

Sous  rnneien  rétîime,  les  monarques,  par  leurs  ufiir- 
parivui  luccdîives,  avoient  réuni  tous  les  pouvoirs  en  leur 
peMonm  *,  cepen  îant  la  néceilifé  avoir  été  fentie  d’orga- 
nder  la  pmlLmce  de  juger,  de  façon  qu’elle  fût  indépen- 
dante de  leurs  volontés  particulières;  h.  les  contehations 
metve  qui  intérc Tfoient  le  domaine  de  la  couronne  étoient 
juge- s par  des  tribunaux. 

Il  falloir  bien  que  cela  fût  ainû  : autrement  le  prince 
auroïc  fait  l’office  de  juge  ^ de  pairie  dans  la  même 
çaufe , ik  3 focr;  prétexte  de  conferver  ou  de  recouvrer  les 
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propriéDis  de  la  couronne,  il  aiiroic  pu  envahir  celle  de$ 
citoyens. 

Quelle  que  foit  la  Forme  d’un  gouvernement  , fi  le 
poîivoir  judiciaire  efl:  joint  au  pouvoir  exécutif  , (ur  tout 
dans  les  matières  de  cette  eipèce  le  juge  a la  force  d'un 
uFnrpateur  , & la  propriété  dus  citoyens  e(l  néccirairemenc 
précaire,  ou,  pour  mieux  dire  , ils  n’ont  point  de  pro- 
priété. 

Je  Fais  que  le  deFpotifme  enleva  quelqiieFois  la  connoif- 
fance  de  ces  Fortes  de  contefations  , par  des  coups  d’auto- 
rorité  , aux  tribunaux  compécens  * mais  je  Fais  aulîi  que 
les  aéles  arbitraires  ont  préparé  la  mine  de  la  monarchie. 
Malheur  à nous  , fi  , par  des  lois  incompatibles  avec  les 
principes  confervateurs  de  notre  gouvernement  , nous  fa- 
mions  des  germes  delhuéJeuts  dans  le  berceau  même  de 
la  Piépubhqucî 

Notre  conficution  garantit  la  proprié  ce  ; c’ell  pour  rem- 
plir cet  objet  , entre  autres  , qu’elle  a diviFé  les  pouvoirs 
& pris  tant  de  Foin  pour  préFerver  de  toute  atteinte  la 
compétence'  des  tribunaux.  Il  Feroit  Fans  doute  bien  éton- 
nant 6c  bien  Fcan  ialeux  que  les  lois  Faites  par  les  repré- 
Fenrans  du  peuple  Fufient  moins  Fages  , moins  jufles  que 
celles  de  Fes  tyrans.  Fur  la  maticre  que  nous  difeutons. 

Mais  j’ouvre  d’abord  le  code  relatiF  aux  émigrés  ; ce 
code  fi  jullemenc  Févère,  de  dans  lequel  la  dérogation  aux 
principes  confiiitutionnels  auroïc  pu  paroître  tolérable,  s’il 
étoit  pofiTible  de  tolerer  jamais  la  violation  des  principes 
conflitutionnels  pour  des  intérêts  de  cette  eFpèce. 

J’y  trouve  le  décret  du  21  prairial  an  2,  , par  lequel  la 
Convention  nationale  a déclaré  que  les  Tribunaux  étoienc 
feuls  compétens  pour  connoitre  des  revendications  Fai- 
tes par  les  citoyens  de  fonds  ci-devant  polfédés  par  des 
émigrés. 

J’y  trouve  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , dont  l’art.  CXVIII ,, 
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porte  que  a tontes  conteflations  relatives  à la  PROPRiixâ 
» des  biens  indivis  avec  les  émigrés  feront  réglées  par 
»*  des  arbitres.  » 

Et  je  lis  dans  la  loi  du  17  frimaire  an  6 , que  rarbitrage 
force  étant  aboli , ces  comeibations  doivent  être  portées 
devant  les  tribunaux  compérens. 

Déjà  r Ademblée  conftiruante  d’abord  ^ l’AfTemblée  lé- 
giflative  enfuite  . la  Convenrioii  Hationale  elle- même 
avoient  décidé  fpécialemeut  que  la  compétence  des  contef- 
tatioi’s  qui  avoieiu  pour  objet  la  propriété  des  domaines 
nationaux  indilundement  appartenoit  au  pouvoir  judiciaire. 

Le  décret  du  20  octobre  1790  , fanélionné  le  5 novembre 
fuivant , le  décide  fans  équivoque  , ëc  règle  la  manière  de 
procéder  par  les  articles  XII , XIII  ^ XIV  ôc  XV  de  fon 
titre  III. 

Et  j’obferve  que  cette  loi  , confirmée  par  celle  du  19 
mvôlé  an  4 ) ^ ece  faite  pour  déiigner  les  biens  nationaux 
qu’il  s’agilfoit  de  vendre  alors  , pour  les  conferver  ôc  pour 
en  régler  i’adminiftration,  jufqu’à  la  vente.  J’ajoute  que  , dans 
l’énumération  de  ces  biens  , fe  trouvent  exprefiément  tous 
les  biens  des  domaines  de  la  couronne.  La  loi  citée  appartient 
donc  d la  matière  que  nous  difeutons. 

Nous  avons  d’ailleurs  trois  autres  lois  qui  ont  été  faites 
depuis  la  révolution  , exprès  pour  cette  matière. 

Le  décret  du  22  novembre  1790,  fan«^ionné  le  premier 
décembre  de  la  meme  année , 

La  loi  du  3 feptembre  1792  , 

La  loi  QU  10  frimaire  de  l’an  2. 

' Ces  trois  lois  , modihées  dans  les  détails , les  unes  par  les 
autres,  avoienr  pour  bue,  comme  la  réfolution  , le  recouvre- 
ment  des  domaines  de  la  couronne  aliénés  par  l’ancien 
gouvernement. 

11  ne  fe  trouve  rien  de  relatif  à la  queftion  qu’il  s’agir 


mninrenant  de  décider  dans  le  décret  du  22  novembre  1790; 

le  motif  de  Ion  (ilence  à cet  égard  n’eft  pas  difficile  â 
fadir.  Le  décret  du  20  octobre  précédent  aroit  pofé  la  règle 
generale  ; d avoic  confervé  aux  tribunaux  la  compétence  qui 
leur  appartient  elîentiellemenc  , des  queftions  de  propriété 
pour  tous  les  biens  nationaux , Ôc  notamment  pour  Içs  biens 
des  doniLiines  de  la  couronne. 


La  loi  du  2 feptembre  1792  , par  deux  dirpofîrîons 
formelles,  par  les  articles  V & XIII,  dédgnoit  les  rribu- 
naux  de  ditlriéb  pour  juges  des  contePeations  qui  naîcroienC 
dans  fon  exécution. 


L’article  XXIV  de  la  loi  du  10  frimaire  an  2 vou- 
loic,  en  propres  termes,  « que  les  conteftations  qui  pour- 
» roienc  s’élever  entre  la  régie  nationale  & les  détenteurs 
fur  les  queftions  de  domanialité  ( ce  mot  efl  remarquable  ), 
% ou' toutes  autres  relatives  à la  prife  de  poffieffion,  elli- 
>5  mation  & ventilation  , fudent  inftrui tes  & jugées  ainû 
» qu’il  étoit  preferit  par  les  lois  rendues  fur  les  tommu- 
»î  naux  . . . c’eft-a  dire,  par  des  arbitres,  qui  font  des 
juges  choîlis  refpedtivemenr.  L’article  XXV  ne  laiffie  pas 
de  doute  à cet  égard  , 6c  l’article  XXVI  ajoutoit  que  le 
jugement  des  arbitres  ferait  exécuté  fans  appel.  On  fait,  au 
rdle,  que  la  connoifîance  des  affaires  qui  , avant  la  conf- 
titiU'ion,  dévoient  être  jugées  par  des  arbitres  forcés,  a été 
rendue  aux  juges  ordinaires  c’efl:  - à - dire  , aux  rribunaux 
civils  de  departement.  La  loi  du  9 floréal  an  4 clic 
formellement. 


Ainfl,  les  lois  générales  furies  domaines  nationaux  , les 
lois  particulières  fur  l’ancien  domaine  de  la  couronne  ; en 
un  mot  , toutes  les  lois  relatives  à la  matière  , réfervent 
& aflurent  aux  nibunaiix  exclufivement  tous  les  débats  de 
propriété , comme^toiues  les  autres  conteflacions  qu’elle  peut 
îFaire  naître. 


Ainfl,  lorfque  le  détenteur  d’un  immeuble  réclamé  par 
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la  régie  de  renregirtrement  nie  qu’il  aie  jamais  fait  partie 
du  domaine  de  la  comonne  , il  naît  un  litige  dont  les 
tribunaux  lont  feuis  competens  , ^ donc  les- corps  admi- 
lûilratifs  ne  peuvent  point  connoître. 


Aux  lois  anciennes  êc  modernes  , aux  décrets  unanimes 
de  lAlT.inblée  conftituaiue  , de  rAlicrnblée  léglllative  , de 
la  Convention  nationale  &:  du  Corps  légiflatif,  à cette  lé- 
gifintlon  invariable  , conforme  à la  charte  conflitudonnelie , 
A:  fondée  lur  la  divihon  des  pouvoirs  , fur  le  caraéfère 
diflindif  des  attributions  qui  conviennenr  à chacun  d’eux  , 
^ fur  la  nature  meme  des  choies  , c]ue  peut -on  op- 
pofer  ? 

1/article  XXVlî  de  la  loi  du  2,1  frudidor  an  3 , re- 
lative aux  fondions  des  corps  'adminiflratifs  & munici- 
paux , porte  : lin  cas  de  conflit  d’attributions  entre  les 

» autorités  judiciaires  6:  adminiflratives  , il  fera  furfis 
» jufqu’a  déciflon  du  miniflre  , confirmée  par  le  Dlrèc- 
w tolre  exécutif,  qui  en  référera , s’il  eft  befoin , au  Corps 
» légillatif.  » 

Il  feroit  inutile  d'exauainer  en  ce  moment  s’il  n’auroic 
pas  été  plus  confequent  , plus  fage  d’attribuer  le  droit  de 
prononcer  fur  ce  conflit  imrnédiarement  au  Corps  légifla- 
tif,  néceffairement  impartial  entre  les  autorités  contendances, 
La  loi  dont  U s’agit  cfl;  étrangère  à l’objet  que  nous  dif- 
cjtons  : pour  s’en  convaincre  , il  fufîit  de  fi.xer  le  fcul  cas 
pour  lequel  elle  a été  faite. 


Un  conflit  d’attributions  s’élève  entre  rautorité  judiciaire 
ôc  l’autorité  adminiflerative  : il  cfl;  néceflaire  qu’il  intervienne 
une  troifième  puiflTance  pour  vuider  la  débat , puifque  ces 
deux  autorités  étant  indépendantes  l’une  de  l’autre  , celle- 
ci  n’a  le  droit,  ni  le  pouvoir  de  faire  céder  celle-là. 

C’efl  le  Oiredoira  exécutif  que  la  loi  citée  confliroe  juge 
du  conflit  y c’efl  à lui  qu’elle  a confié  le  droit  de  décider 
fi  rattribution  efl;  adminillrative  ou  judiciaire.  Ce  n’efl:  pas 
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à dire  qu’il  piiiffe  en  dépouiller  arbitrairement  l’une  oa 
l’autre  des  deux  autorués  qui  fe  îa  dUputcut^  ou  il  puille  a 
fon  gré  tranfinettre  aux  cotps  adminiltratifs  la  cotr-peicnce 
des  mbunaux  , s’appropiier  à lui-mème  cette  comp  ccikc; 
ce  n’ell:  pas  d dire  non  plus  , que,  dans  une  iriaticre  qui 
appartient  élTcnâeilement  d raiitotué  indiciaire,  le  Corps 
légiflatif  puiile  la  conférer  d r.uuonié  auntiniltiaiive  en  pre- 
rnière  inllance,  au  Direéloire  txtcuîif  en  deni'er  itllort  : 
la  divKiun  des  pv>uvoirs , la  nature  de  leurs  atcnbutidns  rel- 
pedives,  la  défenfe  faite  d chacun  d’eux  de  .dnnnnl'.er  dans 
les  fouéiions  qui  lui  font  étrangères,  ea  un  mot,  la  conl- 
ticLitioii  s'y  oppofe-nr. 

La  loi  du  2,1  fruétiuor  an  3 ne  juPcihe  donc  nullement  la 
réfolunoii  qui  coui'ère  aux  acbriimilrarions  centrales  ^ au 
Direéloire  exécutif  la  conuoilîan'e  <ies  qutidions  de  pro- 
priété qu’elle  pourroit  faire  naine  fi  elle  étoit  çxév.utée  , 
qneftioiis  qui  lont  tlTemiç. Heincni  des  c’“  bats  judiciaires  . Sc 
dont  la  compétence  eff  actiibaee  aux  tribunaux  par  toutes  les 
lois  exillances  fur  la  matière. 

Le  Dircéloire  exécutif  a fait  ufage  de  la  faculté  que  lui 
accorde  la  loi  du  21  irucl  dor  an  v3  , en  décidant  la  qr.ef- 
tion  que  je  vais  énoncer.  «<  Lll  - ce  d l’autonté  adminiilrative , 
» eft-ce  a rautonté  judiciaire  d flacuer  fur  la  validité  ou 
»>  ruivalidité  de  la  vente  d’un  domaine  réputé  national , aliéné 
5»  comme  tel , contre  laquelle  on  réclame,  lur  le  fondement: 

que  le  domaine  vendu  eft  une  propriété  particulière  ? » 

Cette  queftion  d’un  très  grand  intérêt  fut  difciuéc  pro- 
fcndémenc  par  le  mniiflie  des  finances  6c  par  celui  de  la 
juftice,  devant  le  Direétoire  exécutif. 

Le  mini  lire  des  finances  foutenoic  que  la  matière  étoic 
dans  le  refLort  de  l’autorité  judiciaire. 

Le  miniilre  de  îa  jullice  foiuenoir  qu’elle  appartenolc 
i’autorité  aclminifiradve. 
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Le  premier  faifoit  une  lîiftinaion. 

Si  la  difcudion , clKoit-il  , n’a  pour  objet  que  la  forme 
de  la  vente  , elle  doit  être  terminée  admimftrativemem. 
— Sous  le  rapport  de  la  forme,  la  vente  eft  un  ade  admi- 
niftratd;  6c  Ion  ne  pourroit  pas  foumettre  aux  tribunaux 
la  révilion  des  ades  admiiiiftratifs  , fans  confondre  les' 
pouvoirs.  Les  corps  admindVratifs  ^ pour  les  ades  émanés 
deux,  ne  connoidenc  qiiune  autorité  fupérieure  &c  réforma- 
rrice  : c’efl  le  Diiedoire  exécutif. 


Mais  , ajoutoit-il , fi  la  validité  de  la  vente  , dans  fon 
rapport  avec  la  forme , ii’eft  pas  comeftée  ; fi  le  débat  roule 
uniquement  fur  la  qualité  de  l’immeuble  vendu  , c’eft-à- 
dire  , fi  la  domanialité  de  l’immeuble  eft  conteftée  • fi 
celui  qui  le  réclame  prétend  & veut  prouver  que  cet  im- 
meuble aliéné  comme  une  propriété  nationale  eft  fa  pro- 
priété particulière  , dans  cette  hypothèfe  la  compétence  de 
1 autorité  judiciaire  eft  évidente. 


Le  miniftre  de  la  juftice  combattoit  la  diftindloii  faite 
par  celui  des  finances. 

^ Il  foLitenoit  que  la  vente  d’un  domaine  national  ou 
réputé  tel , une  fois  faire  par  l’autonré  adminîftrafive  , ne 
peut  être  attaquée  que  devant  elle , foit  fous  le  rapport 
oe  la  propriété  , foit  fous  le  rapport  de  la  forme  , & que 
cette  autorité  eft  feule  compétente  pour  la  révoquer,  quels 
que  foient  le  motif,  le  but  ôc  le  moyen  de  celui  qui  en 
contefte  la  validité. 

Ce  miniftre  difoit  : « L’ade  conftitiitionnel  garantit  toutes 
5>  les  an jud ications  légalement  confommées.  Lorfqu’uiie 
ï»  adjudication  eft  légalement  confommée  , la  conftitution 
la  met  à i abri  de  toute  atteinte.  Il  ne  peut  pas  y avoir 
>>  lieu  a une  difeuflion  judiciaire  fur  le  domaine  qui  fait 
» 1 objet  de  cette  acquifirion  ; car  puifque  l’acquéreur,  fui- 
« vant  la  charte  facrée  , n’en  peut  être  dépolfédé,  il  ne 
« refte  a ftatuer , en  cas  que  le  tiers  réclamant  fe  trouve 
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» fondé,  que  fur  rindeumité  à lui  accordée  par  îe  t'élor 
« national  ; mais  une  réclamadon  en  indemnité  fur  le  trefor 
w national  efl , par  la  nature,  une  choie  adminid:rativc.  » 

Il  faut  Tavouer  ; li  la  vente  régulièrement  faite  efr  irré- 
vocable i h Taéte  contbtiuionnel  interdit  toute  dircullii/ii 
fur  la  propriété  d’un  domaine  régulièrement  aliéné  ; s’il 
ne  peut  plus  être  agité  , après  la  vente,  que  des  quelfions 
de  forme  ou  d’indemnité  , l’incompétence  des  tribunaux 
eft  évidente. 

L’opinion  du  minière  de  la  iuftice  a prévalu  fur  celle 
du  miniltre  des  hnances  j & le  Directoire  exécutif,  par 
fon  arrêté  du  2 nivôie  an  6 , a ordonné  i’infeition,  dans 
le  bulletin  des  lois  de  la  République  du  rapport  fait  par 
le  premier. 

J’aurai  roccahon , dans  une  autre  circonflance , d’appel:r 
l’attention  du  Confeil  fur  le  mérite  de  cetce  déciiion  : je 
dois  me  borner , en  ce  moment , à prouver  qu’elle  n’eft  pas 
applicable  â la  difeufiion  adtuelle. 

lia  différence  des  polirions  eft  fenlible. 

Dans  le  rapport  du  miniltre  de  la  jultlce  , un  immeuble 
étoit  fous  la  jTiain  de  la  nation  ^ il  a été  vendu  par  les 
agens  comme  faifant  partie  de  fon  domaine  ; elle  doit  en 
garantir  la  propriété  à l’acquéreur.  La  queftion  elt  de  (avoir 
fi  la  vente  en  a été  faite  légalement  , Sc  de  déterminer  , 
en  ce  cas , l’indemnité  due  au  tiers  réclamant  qui  prouve 
que  l’objet  aliéné  lui  appartient. 

Dans  la  difeuffion  adtuelle  , c’ell  toute  autre  chofe^  Un 
immeuble  elt  polfédé  par  un  citoyen  : la  régie  de  l’enre- 
giftrement  le  réclame  comme  domaine  national  *,  le  pof- 
léfTeur  foutient  qu’il  eft  un  bien  patrimonial  : la  régie  pro- 
duit des  titres  ^ il  les  contefte  ; il  oppofe  lui-même  des 
titres , ou  s’appuie  fur  fa  longue  poirtllion  , qui  en  rienc 
lieu;  il  invoque  la  charte  conftitationneÜe , qui  lui  garantit 
fa  propriété.  11  n’eft  nullement  ici  queftion  de  confondre 
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les  pouvoirs,  en  fouoiettant  les  aéles  de  rauroriré  admî- 
nilhative  a la  revîhon  ne  Tautoricé  judiciaire  ; il  n’eft 
nulicmciu  jci  c;  ut  il  ion  d’enlevtr  â im  tiers  un  domaine 
cjiie  la  coiidmuion  lui  alîure:  non,  abfuliiment  rien , r/em- 
pci  he  que  le  débat  ne  s'uiga^e  (ur  la  propriété  , ou,  pour 
mieux  (in-e  , la  propnété  elt  rumoue  objet  du  débat.  Or  , 
je  le  répété,  ce  ütbar  tft  nécellairt ment  judiciaire;  il  eft 
un  véiinble  procès'  donc  il  n'td  pas  polbble  dorer  Isn 
connoillance  aux  tribunaux  po..r  l’attribuer  aux  corps  admi- 
nillratifs  , lans  contondre  les  pouvoirs  , fans  violer  la  conlH- 
tution.  ^ , 

On  ne  pourroir  prétendre  que  la  puidance  adminidrative 
eft  leule  compc-cenre  de  ce  litige  qu’en  contenant  la  com- 
pétence UC  la  pudlance  judiciaire  dans  toutes  les  difculîions 
de  domanialittj , dans  toutes  celles  qui  mterelîent  la  nation; 
mais  je  ne  crains  pas  qu’un  hafarde  ici  ce  paradoxe.  J’ai 
cite  les  lois  qui  le  reprouvent,  <Sc  l’on  conçoit  quelles 
fundles  coniéc]uences  il  entraîneroit. 

Le  miniflre  des  finances  <3c  celui  de  la  jufiiee  écoienc 
d’accord  fur  un  point  que  je  regarde  comme  capiral  dans 
la  difcullîon  aélutlle  : c’eil  qu’avant  la  vente  d’im  domaine 
réputé  (iornaine  national  , la  revendication  faite  par  un' 
citoyen  de  la  propriété  de  ce  domaine  doit  être  portée 
devant  les  tribunaux  , & jugée  par  eux  contradiétoirement 
avec  la  nation.  Il  paroîc  que  la  circvanftance  de  la  vente  , 
garantie  par  i’acfe  conflitiitionnei  , étoic  l’unique  motif  du 
ciiirencnnenc  ; mais  elle  n’exute  pas  ici.,  cette  circonftance 
qui  formoit,  aux  yeux  des  deux  miniftres,  le  nœud  de  la 
dificülcé  (i). 


(\)  La  difeinébow  entre  les  revendications  qui  précèdent  ,& celles 
qui  fui  vent  la  vente  d’un  doinaine  comme  national  , réfute  péremptoi» 
lementîes  objections  que  Tou  a tirées  de  plulîeurs  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  , entre  autres  de  celui  du  premier  frudidor  an  3. 
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La  loi  cUi  6 lloréal  an  i , contenant  indm<fl:5on  pour  rexécntion 
de  celle  du  28  vencofe  précédent  , qui  créoir  des  mandats 
& un  nouveau  mode  d’aheiuirion  des  doinames  nationaux  , 
renferme  une  diipofinon  qui  iemble  , au  premier  coup- 
doiil  , s’adapter  à 1 objet  de  la  rdrcidîion.  Elle  porte  : « U 

ne  peut  être  reçu  d’oppoluions  qu'auraiK  que  les  opno- 
s>  lans  précr.ndro'ient  qu’un  domame  préfume  naùofial  eft 
» leur  propriété  parntuuae  ; ik  y en  ce  cas,  radmlniltra- 
»>  tion  du  déparcemenc  prononcera  dans  la  décade.  » 

J’obferve  d’abord  que  certe  loi  n’exifte  plus  ; qu’elle 
a été  abiogée  comme  'toutes  celles  qui  étoienc  relatives  a la 
vente  des  domaines  nationaux  par  la  voie  des  roumiiiions  ; 
que  , fl  elle  eut  conféré  aux  a imimilrarions  centrales  le  droit 
de  prononcer  fur  des  queftions  de  propriété  , au  mépris  de 
l’afte  conftiuitionnel , cette  erreur  momentanée,  cette  dé- 
viation palfagère  ne  tireroir  pointa  conféquence  Un  excn^iple, 
ôc  fur-  tout  au  mauvais  exemple  , n’df  point  une  autorité 
irréfragable. 

O 

Je  réponds  enfuke  que  I’ot  a tiré  de  la  loi  citée  une 
indftétion  faulîe  , en  lui  attribuan:  une  latitude  qu’elle  n’avoic 
point. 

Én  effet  elle  difoit  bien  que,  s’il  éroir  formé  des  op- 
pofitions  a la  vente,  & liles  oppofans  réclamoient  comme  leur 
propriété  particulière  un  domaine  préfumé  national,  l\admi- 
niftr.irion  du  département  prononceroic  dans  la  décade:  mais 
elle  s’cn  terioît  lâ  j die  le  référoit  donc  néceilairemrnr  aux 
règles  établies  Sc  toujours  maintenues  ; elle  E refér.dtà  l’ar- 
ticle XV  du  ritre  lil  de  la  loi  du  5 novembre  1790. 

Cet  article,  modidé  par  la  nouvelle  organifarion  des  corps 
adminlilrarifs  , vouloir  en  l’an  4 5 comme  il  veut  encore 
aujourd  hm  , qu’avant  d’intenter  une  <acHon  contre  la  Képu- 
bUque  , on  fe  pourvût  préalablcmenc , à peine  de  nullité, 
devant  eux  par  (impie  mémoire^  qu'ils  ftatuafienc  fur  le  'mé- 
moite  dans  le  délai  d’im  mois.  S’ils  ne  prononçoient  pas 
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dans  ce  délai , il  petnietroic  à la  partie  intérefTée  de  fe  pour- 
voir  devant  les  tribunaux. 

Le  motif  de  cette  difpofitlon  eft  fendbie  : Ton  but  ell 
d’épargner  des  procès  à la  Répub'ique  , en  mettant  les  corps 
adminiftratifs  à portée  d’accjuielcer  aux  réclamations  légi- 
times. La  loi  lailfe  au  demandeur  la  liberté  de  recourir  à 
Taurorité  judiciaire,  s’ils  fe  laifent  pendant  le  délai  défini  ; 
elle  la  leur  lailïe  à plus  forte  raifon,  fi  leur  décifion  eft  con- 
traire à fes  intérêts  : cela  ne  peur  point  être  douteux. 

Quel  étoit  donc  le  but  de  la  loi  du  6 floréal  an  4 <^ans 
le  pafinge  que  j’ai  tranferit  ? elle  n’en  avoir  qu'un  Lui  , 
celui  de  réduire  à une  décade  le  délai  étendu  à un  mois  par 
la  loi  du  5 novembre  1790.  Jamais  on  n’a  entendu  , ou  du 
moins  jamais  on  n’a  dû  entendre  qu’elle  interdifoit  aux  op- 
pofms  le  recours  aux  tribunaux  ; qu’elle  conftiruoit  les  admî- 
niftraiions  centrales  juges  de  la  propriété  avant  la  vente  : auHi 
Je  miniftre  de  la  juftice,  qui  n’ainoit  pas  manque  d’en  tirer 
un  grand  avantage , fi  elle  eût  été  propre  à fortifier  foa 
opinion  , ne  l’a-c-il  pas  citée  dans  fon  rapport  du  2.  nivôfe 
an  6. 

Mais  on  vou’droit  perfuader  que  les  droits  du  Corps  légif- 
latif  feroienc  éludés,  fi  la  connoifiance  des  conteftations  que 
fera  naître  la  recherche  des  domaines  engagés  n’eft  pas  don- 
née aux  corps  adminiftratifs  \ &c  voici  la  fubftance  ou  le  ré- 
fulrat  des  raifonnemens  que  l’on  fait  pour  étayer  cette  after- 
tion. 

et  Les  finances  de  l’État  font  foumifes  à la  furveillance  du 
35  Corps  légiflâtif.  La  recherche  des  domaines  engagés  tient 
5»  aux  finances  de  l’État  : il  a donc  le  droit  de  la  fiirveiller. 

53  Si  la  connoifiance  des  conteftations  qu’elle  éprouvera  étoit 
53  attribuée  aux  tribunaux,  il  ne  pourroit  pas  exercer  fa  fur- 
53  veillance  fur  cette  portion  intérelTante  de  la  fortune  publique, 
33  piîifqu’il  ne  lui  eft  pas  permis  de  révifer  leurs  jugemens. 
33  Pour  cônferver  au  Corps  légiflâtif  la  plénitude  de  fes  droits. 
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« il  eft  donc  nécefTàire  d’attribuer  cette  compétence  aux  ad- 
>»  miniftrarions  centrales  ôc  au  Direéloire  exécutif.  La  réfo- 
» lution  eft  donc  conforme  bien  loin  d’être  d’être  contraire 
« à l’aéle  conftitutionnel  »j. 

Il  me  femble  qu’un  feul  mot  devroit  fuftire  pour  réfuter 
cette  übjtélion. 

Je  demande  fi  le  Corps  légiflatif  a le  droit  de  révifer  & 
d’annuHer  les  aéfes  des  adminiftrations  ôc  du  Diredloire  exé- 
cutif. 

On  doit  me  répondre  qu’il  ne  l’a  point , ôc  j’en  concluds 
que  robjeéiion  n’eft  pas  concluante. 

Et,  en  effet,  que  la  compétence  foit  attribuée  â l’auto- 
rité admimftiative  ou  laiftee  à l’autorité  judiciaire  , le  Corps 
légiflatif  ne  pouvant  réformer  ni  les  arrêtés  de  l’une  , ni 
Ls  jugemens  de  l’autre  , fa  furveillance  n’aura  pas  plus 
de  iatirtide  dans  une  pofltion  que  dans  l’autre. 

Si  l’on  prétend  que  le  Corps  légiflatif  a le  droit  de  ré- 
vifer Sc  de  corriger  les  arrêtés  des  adminiftrations  ôc  du 
Direéloire  exécutif  , je  dirai  que  cette  aflertion  eft  inconf- 
litutionnelle  , qu’elle  blefle  l'indépendance  du  pouvoir  exé- 
cutif, ôc  qu’en  voulant  pallier  la  confuflon  de  deux  pou- 
voir, on  y met  le  comble  en  les  confondant  tous. 

Î1  Croit  inutile  de  fixer  ici  précifément  l’étendue  ôc  les 
bornes  de  la  furveillance  du  Corps  légiflatif  fur  les  finances 
de  l’état  ; i’aéfe  conftiturionnel  lui  donne  le  pouvoir  fu- 
prême  en  matière  de  contributions  : eft~ce  à dire  quJI  ait  le 
droit  de  réviler  les  décifions  particulières  qui  terminent 
toutes  les  difficultés  de  détail  que  leur  perception  fait 
naître?  non,  fans  doute. 

f,e  Corps  légiflatif  a le  pouvoir  de  régler  par  des  lois 
1 adminiftrntion  &:  la  vente  des  domaines  nationaux  ^ quelle 
que  loir  leur  origine  : fl  a le  droit  de  demander  compte  du 
produit  Oe  1 une  Ôc  de  l’autre  : eft- ce  à dire  que  s’il  s’élève 
des  conteftations  entre  h république  ôc  des  citoyens  fur  la 


pTüpiiécé  d’une  partie  de  ces  domaines,  il  pciire  en  attrs- 
butf  aibitrairemenc  la  connoilTance  au  pouvoir  exécutif,  & 
révifer  les  acrôiés  de  ce  pouvoir  ? 

11  a le  droit  de  faire  des  lois  fur  les  domaines  aliénés  par 
l’ancien  gouvernement  j d’en  révoquer  les  conceflions  ou  de 
les  maintenir;  de  les  confirmer  purement  ik  fimplement, 
on  fous  des  conditions  plus  ou  moins  onéreiifes  ; il  a le  droit 
d’ordonner  ôc  d’organifer  la  vente  de  ceux  qui  rentreront 
dans  les  mains  de  la  nation  ; il  a même  le  droit , s’il  s’élève 
des  conteftations  fur  leur  propriété  entre  la  République  & 
des  citoyens  , de  déterminer  la  forme  dans  laquelle  elles 
feront  infxruites  ôc  décidées  ; mais  il  n’a  pas  le  droit  d’en 
attribuer  arbitrairement  la  connoilTance  , foit  à l’autorité 
adminiftrarive , foie  à l’autorité  judiciaire;  s’il  lui  étoit  ' 
permis  de  cholfir , il  n’auroit  pas  plus  le  droit  de  révifion 
fur  les  ades  de  Tune  que  fur  ceux  de  l’autre. 

On  eft  réduit  à une  bien  cruelle  extrémité  , quand  on  veut 
défendre  la  réfolwtion  : elle  transforme,  comme  je  l’ai  déjà 
dit,  une  adminiftration  centrale  en  tribunal  de  première 
inftance  , 6c  le  Dlredoire  exécutif  en  tribunal  d’appel.  Pour 
la  fourenir  , on  eft  tontraifit  à transformer  le  Corps  légiflatif 
en  tribunal  de  calTàtion  ou  de  révifion.  Eft-il  poflible  de 
porter  plus  loin  la  confufion  & le  défordre  ? 

Enfin  quel  feroit  le  réfultat  définitif  du  fyftême  que  je 
combats  ? que  toutes  les  queftions  de  propriété  entre  la 
République  6c  des  citoyens  devroienc  être  jugées  par  les 
admiriiftrations  centrales  , fauf  le  recours  au  Direétoire 
exécutif  ; 6c  fauf  encore  la  révifion  du  Corps  légiflatif. 
Voilà  de  ces  excès  qu’il  étoit  impoflible  de  prévoir. 

Les  efforts  meme  que  l’on  fait  pour  defendre  larefolucion 
ne  fervent  qu’à  prouver  avec  plus  d’évidence  qu’elle  eft: 
illégale  , inconftirutionneile  & dangtreufe.  Que  pourroit  on 
alléguer  en  fa  faveur  ? des  raifom  d^Etat  ! je  n en  connois 
qu’une  feule  qui  puifle  faire  abfoudre  la  dérogation  mo- 
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tneinanée  au  paûe  couftitutionnel  : c'eft  la  certitude  du 
daneet  "imminent  de  la  patrie.  Lorfqiie  le  falut  public  le 
conîmande  , lorfqu’on  eft  réduit  à la  cruelle  exttemite  de 
voiler  un  inftant  la  conftitution  pour  la  fauver  ; il  laut  bien 
s’y  ré  foudre. 

Mais  ne  feroit-ce  pas  une  vraie  décifiqn  de  prétendre 
que  le  fort  de  la  République  feroit  compromis , fi  l’on  n otoit 
iras  aux  tribunaux  la  compétence  des  conteftations  que  pro- 
duira l'exéciuion  de  la  Ici  propofée  ? Ne  letoit-il  pas  ab- 
furde  de  fuppofer  que  tout  feroit  perdu  , fi  l’on  n aitribuoit 
pas  à rautovité  adminiflrative  cette  compétence  qui  lui 
eft  refufée  pat  la  chartre  CGiiftitutionnelle. 

Le  gouvernement  a des  hefoins  prejfans.  Je  le  fais. 

Il  faut  Ce  hâter  de  le  mettre  en  état  de  déployer  wutes  fes 
forces  pour  contraindre  a la  paix  des  ennemis  obflines,  et 
funne  ne  le  dellre  plus  vivement  que  moi. 

V exécution  de  la  loi  propofée  fera  hériffée  de  difficultés.  Je 
n’en  doute  point:  une  loi  cent  fois  plus  rigoureufe  que  toutes 
celles  ciui  ont  été  faites  fur  la  matière  par  le  fife  royal  ; une 
loi  qui^portcrala  ruine,  lit  défolation  & le  défefpüir  dans 
le  fein  de  fix  cent  mille  familles , peut-etre  , doit  engendrer 
néceftairement  un  nombre  immenfe  de  procès. 

Les  formes  judiciaires  font  multipliées  lentes  & ruineu  fes. 
— Je  pourrois  me  contenter  de  répondre  avec  Montefquieu  : 

« Les  longueurs  , les  dépenfes,  les  peines,  les  dangeis 
« même  de  la  juftice , font  le  prix  que  chaque  citoyen 
» donne  pour  fa  liberté,  fa  fuie  té  , la  propiiéte.  « 

Mais  je  ferai  remarquer  , avec  un  de  nos  collègues  , 
dans  la  loi  du  3 feptembre  1792.,  une  difpofition  bien 
propre  â prévenir  les  inconvéniens  qu  on  fembie  redouter., 
elle  ftatue  que  — ««  rindrudion  de  ces  inftances  aura  lieu 
» par  fimples  mémoires  refpedivement  communiqués  , fans 
» aucuns  frais , autres  que  ceux  de  papier  timbré  & de  hgni- 
fication  des  jugemens  interlociuoires  & définitifs/? . Ceft 
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a-pen-pres  alnfî  que  1 on  procède  en  adminiflration.  Pour- 
quoi préférer  à cette  mdiire  légale  une  mefure  inconfti- 
iiKionnelIe?  Je  donrC' d’ailleurs  cju’en  généial  l’expédition 
es  afraires  foit  plus  rapide  dans  les  adminiftrations  que 
dans  les  tribunaux. 

Je  vais  plus  loin,  Sc  je  dis  que.  la  mefure  propofée  éloi- 
gneroit  du  but  auquel  on  veut  atteindre  , au  lieu  d’y  con- 
duire plus  vite. 

lin  efi:  point  pofTible  d’en  douter  : les  recours  au  Diredoire 
leroienc  néceiîauement  très- nombreux. 

^ Et  comment  voudroit-on  que  des  hommes  occupés  fans 
retache  du  foin  de  diriger  les  grands  reflorts  du  gouverne- 
m-nc,  d’übfeiyer  ôc  d'enchaîner  la  malveillance  incorrigi- 
ble des  ennemis  intérieurs,  de  comprimer  le  relTentiment 
des  lois  vaincus,  mais  irréconciliables  , de  déjouer  les  iné- 
pudab’es  intrigues  du  cabinet  britannique  , de  pacifier  le 
continent,  d affranchir  les  mers  Si  de  pefer  les  de  limées  de 
I Europe  , cnlfent  le  temps  de  fe  livrer  à l’examen  d’un 
nombre  inhni  de  conteflations  épineufes  ? 

Et  h les  intérêts  les  plus  imporcans  de  la  République 
leur  lailîoient  quelques  IcHirs  , devroit  on  les  condamner 
a 1 ennui  , au  fupphce  de  fe  traîner  fur  une  immenfiré  de 
détails  minutieux  ôc  rebutans  pour  des  efprits  accoutumés 
aux  grandes  méditations? 

11  doit  ecre  évident  d tous  les  yeux  que  la  mefure  pro- 
pofée  ralcnriroit  excelTivement  Icj  recouvrement  des  do- 
maines nationaux  ; bien  loin  de  Taccélérer  , elle  le  ren-  * 
droit  interminable,  fi,  comme  on  le  prétend,  elle  autorifoit 
implicitement  le  recours  au  Corps  îégiflatif  contre  les  erreurs 
des  admimllratioris  ôc  du  Direécoire  exécunf, 

^ Je  me  plais  à eftimer  tous  les  élus  du  peuple  : il  me  ' 
repugneroii  de  craindre  que  la  fortune  publique  ne  fut 
compromife  dans  les  tribuncxiix  • que  les  fortunes  parrî- 
cülièies  ne  le  fulfent  dans  les  adminiflrations  ; que  les 
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tribunaux  ne  ^ivorlfanfent  les  citoyfiis  ; que  les  adminiftra- 
rions  ne  favorifaiienc  le  fifc  ^ que  ks  juges  ne  fe  laiirairenc 
éblouir  par  les  fophifmes  des  hommes  de  loi  j que  les 
adminikraieurs  ne  fe  lailTdïcnt  tromper  par  les  intidéliiés 
de  leurs  commis. 

Cependant  coût  le  monde  en  conviendra , je  penfe  : les 
tribunaux  ont  plus  de  connoilfances  analogues  , ôc  (nr-couc 
une  plus  grande  habitude  de  prononcer  fur  ces  fortes  de 
conteftations.  La  refponfabiiiié  morale  qui  naît  de  la  pu- 
blicité de  leurs  audiences,  & la  rivalité  que  l’appel  établit 
entre  eux,  les  rendent  plus  attentifs  & plus  févèrement 
intègres  dans  leurs  jugemens  , tandis  qqe  l’efpèce  de  clan- 
deftinité  des  opérations  adminiftratives  donne  plus  d’accès 
à l’intrigue  ôc  à ha  partialité.  Les  hommes  chargés  du 
foin  de  conferver  le  domaine  national  ont  d’ailleurs  une 
propenfion  naturelle  êc  pour  ainlî  dire  irréhftible  à l’a- 
grandir. 

Il  e(l  vrai  que  le  recours  au  Direéloire  exécutif , les 
lumières  Ôc  la  morallcé  des  magiftrars  qui  le  compofenc 
maintenant  feroient  un  graiyi  motif  de  lécutité  : certes  il 
n’y  auroic  pas  à craindre  qu’ils  ufurpaflTent  les  fortunes  in- 
dividuelles pour  enrichir  le  domaine  national. 

Mais  , au  refte  , il  s’agit  ici  des  principes  & non  point 
des  hommes. 

Un  gouvernement  feroit  bien  près  de  fa  chute,  s’il  n’éroit 
étayé  que  par  les  vertus  de  quelques  magiftracs  tempo- 
raires. 

Un  gouvernement , 6c  fur-tout  un  gouvernement  te!  que 
le  nôtre,  ifeft  Fort  6c  durable  que  par  fa  conftiturion  , 
par  l’inviolabilité  de  fes  principes  ellentiels,  par  l’exadlc' 
conformité  des  lois  avec  ces  principes  confer valeurs. 

Les  hommes  palfent , les  lois  rekenr.  Une  mauvaife  loi 
ne  fert  que  trop  fouvent  d’exemple  ou  de  prétexte  pour 
en  propofer  de  plus  mauvaifes  encore. 
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Si  vous  vous  permettiez  d’approuver  la  mefure  que  je 
combats , bientôt  on  en  concluroit  que  toutes  les  adions 
oui  touchent  à Tintérêt  national  font  dans  le  relTort  des 
corps  adminiftratifs  , fans  exception.  Lorfqu  une  fois  la 
barrière  condiuuionnelle  eft  franchie,  on  ne  fait  plus  où 
s’arrêter  , 6c  il  eft  allez  rare  que  Ton  fonge  à revenir  fur 
fes  pas  : c’eft  aiiifi  qu’un  bon  gouvernement  fe  corrompt 

ôc  périt. 

Repiéfentans  du  peuple  , vous  ne  fouft'rirez  point  que 
les  pimupes  confervateurs  du  meilleur  gouvernement  qui 
jamais  ait  exiûé  s'altèrent  dans  vos  mains  : vous  n’approu- 
prouvecez  peint  une  réfoliition  qui  contient  une  dirpoficion 
incompaiible  avec  i.otre  chaue  conftitutionnclle. 


K 
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